
LES ORRES, Formule nue avec occupation 18/10/2006

R�sidence le parc aux airelles 1

PROMESSE DE BAIL COMMERCIAL DE LOCAUX NUS
Soumis aux articles 145-1 et suivants du Code de commerce

ENTRE LES SOUSSIGN�S :

______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________

ci-apr�s d�nomm� " le Bailleur "

ET :

La Soci�t� d�nomm�e EUROGROUP, SA au capital de 2 100 000 Euros, dont le si�ge social est 
au 472 rue de la Leysse 73000 CHAMB�RY, immatricul�e au Registre du Commerce des 
Soci�t�s de CHAMB�RY sous le num�ro 383 109 873, repr�sent�e par Monsieur Roger BORNE, 
son directeur g�n�ral, sp�cialement habilit� � l’effet des pr�sentes, avec facult� de substitution au 
profit de l’une de ses filiales.

Ci-apr�s d�nomm� " le Preneur "

IL EST ARR�TE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

EXPOSE

1 – D�CLARATIONS DU BAILLEUR

Le bailleur projette l’acquisition du lot de copropri�t� suivant, d�pendant de la R�sidence de 
Tourisme class�e d�nomm�e � Le parc aux Airelles � dont la r�alisation est envisag�e sur la 
Commune des Orres (05) et qui sera soumise au r�gime de la copropri�t� des immeubles b�tis, 
suivant r�glement de copropri�t� – �tat descriptif de division qui sera �tabli par acte notari� : 

Lot n�………. formant un logement de Type …….. avec parking n� …….. auquel est attach�e la 
quote-part des parties communes affect�e � ce local aux termes du r�glement de copropri�t�.

Au titre de cette acquisition, le bailleur a sign� concomitamment aux pr�sentes, un contrat de 
r�servation portant sur le lot en question soumis � diverses conditions suspensives.

2 – D�CLARATIONS DU PRENEUR

Le preneur s’est d�clar� int�ress� par la prise � bail du lot en question et, plus g�n�ralement, de 
l’ensemble des lots formant la R�sidence de Tourisme � le parc aux Airelles �, laquelle fera 
l’objet apr�s son ach�vement et sa mise en exploitation d’un classement dans la cat�gorie de " 
R�sidence de Tourisme 3 �toiles ".
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Le preneur disposera pendant toute la dur�e du bail de toutes les infrastructures et moyens 
d’exploitation r�pondant aux normes impos�es par la r�glementation en vigueur et n�cessaires � 
l’exercice de ses activit�s dans la R�sidence sus-d�sign�e, et notamment des locaux destin�s � 
l’accueil r�ception de la client�le et au service des petits-d�jeuners, ceux-ci formant des parties 
communes dont jouira l’exploitant conform�ment au r�glement de copropri�t�.

3 – QUALIFICATION DU BAIL

Les soussign�s affirment et d�clarent leur intention expresse de soumettre la pr�sente convention 
au statut des baux commerciaux, tel qu’il r�sulte des article L 145-1 du Nouveau Code de 
Commerce et des textes subs�quents ; et ce m�me si toutes les conditions d’application de ce 
statut ne sont pas remplies ou ne le sont que pour partie, en sorte qu’il y aura �ventuellement 
extension conventionnelle du champ d’application dudit statut.

4 – SUBSTITUTION PAR LE PRENEUR

Le Preneur informe le Bailleur qu’il entend substituer dans les droits et les obligations r�sultant 
pour lui de la pr�sente convention, avant sa prise d’effet telle qu’indiqu�e � l’article 3 ci-apr�s, 
une de ses filiales dont il d�tiendra au moins la moiti� du capital social. Il en informera le 
Bailleur, lequel consent d�s � pr�sent � cette substitution. A charge cependant pour le preneur de 
rester garant et r�pondant solidairement avec son cessionnaire ou les cessionnaires successifs, du 
paiement du loyer et des charges correspondantes et d’une mani�re g�n�rale de l’ex�cution de 
toutes les obligations r�sultant du pr�sent bail et notamment de celles r�sultant de l’article 261 D 
4a) du code g�n�ral des imp�ts et de tous les textes subs�quents.

Fait en trois exemplaires originaux, �……………………..…………… le …………………….

Le Bailleur Le Preneur
(lu et approuv�) (lu et approuv�)
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BAIL COMMERCIAL DE LOCAUX NUS

ENTRE LES SOUSSIGN�S :

______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________

ci-apr�s d�nomm� " le Bailleur "

ET :

La Soci�t� d�nomm�e ……..……au capital de …….. Euros, dont le si�ge social est au 
………………., immatricul�e au Registre du Commerce des Soci�t�s de ………….. sous le 
num�ro …………………, repr�sent�e par ………………….., ………………..

ci-apr�s d�nomm� " le Preneur "

IL EST ARR�TE ET CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 – ENGAGEMENT DE LOCATION

Par les pr�sentes, le Bailleur promet de donner � bail � loyer � titre de bail commercial, au Preneur 
qui accepte, les locaux nus d�crits au 1 de l’expos�.

Article 2 – CONDITIONS SUSPENSIVES

La pr�sente convention de location produira pleinement ses effets si les conditions suspensives 
suivantes se r�alisent :

- signature par le bailleur de l’acte notari� de vente en l’�tat futur d’ach�vement portant sur 
le lot donn� � bail ;

- ach�vement de la construction promise � bail ;

Ces conditions suspensives devront �tre r�alis�es en d�cembre 2007 au plus tard.
A d�faut, les pr�sentes seront nulles et non avenues.
Pour le cas o� seule la deuxi�me condition ne serait pas r�alis�e � la date convenue, les parties 
s’oblige � n�gocier une nouvelle convention qui r�actualisera les conditions des pr�sentes, � 
l’exception des �l�ments financiers.

L’ach�vement sera constat� au moyen de la r�ception contradictoire du lot donn� � bail, mettant 
en pr�sence le ma�tre d’ouvrage ou son repr�sentant, et le preneur ou ses repr�sentants. 

Article 3 – DUR�E DU BAIL
La date de prise d’effet du bail est fix�e au 15 d�cembre 2007.
Le bail portera sur une dur�e de 9 ann�es et autant de mois n�cessaires pour se terminer le 30 avril 
2017.
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Article 4 – DESTINATION DES LIEUX

Le Preneur entend exercer dans les locaux nus pr�sentement lou�s, de m�me que dans l’ensemble 
des autres locaux composant la R�sidence de Tourisme, l’activit� d’exploitation d’une " 
R�sidence de Tourisme Class�e 3 Etoiles " au sens des dispositions de l’Arr�t� du Ministre du 
Tourisme du 14 f�vrier 1986 modifi�, consistant en la sous-location de ces locaux nus pour des 
p�riodes de temps d�termin�es, avec la fourniture de diff�rents services ou prestations � sa 
client�le.

L’activit� d�velopp�e par le Preneur est soumise � la TVA conform�ment aux dispositions de 
l’article 261-D-4�-a du C. G. I. et des articles 176 et 178 de l’annexe II audit code.

En cons�quence, le Preneur b�n�ficiera de la jouissance des parties communes et �l�ments 
d’�quipement collectif de l’ensemble immobilier, lesquels forment un tout homog�ne 
indispensable � l’exploitation de la R�sidence, � sa destination sp�cifique et notamment 
touristique.

Il est express�ment autoris� � consentir les sous-locations correspondant � l’exercice de son 
activit� d’h�bergement para-h�telier. De convention expresse et par d�rogation aux dispositions 
des articles L 145-1 et suivants du Nouveau Code de Commerce, le preneur est dispens� d’appeler 
le bailleur � concourir aux actes de sous-location pr�cit�s.

Le preneur s’engage, pour les cas o�, soit l’ensemble immobilier ne b�n�ficierait plus du 
classement R�sidence de Tourisme pour une raison quelconque, soit il ne respecterait pas les 
prescriptions �dict�es par les articles 176 � 178 de l’annexe II au Code G�n�ral des Imp�ts, � 
rendre conforme � l’article 261-D-4�-b l’exploitation qu’il fera de la R�sidence ; de telle sorte que 
les prestations d’h�bergement, en l’�tat actuel des textes, resteraient soumises � TVA.

Article 5 – OBLIGATIONS DU PRENEUR

1- Il prendra les lieux lou�s dans leur �tat au jour de l’entr�e en jouissance.
2- Il entretiendra les lieux lou�s en bon �tat de r�parations locatives et d’entretien pendant la 

dur�e du bail.
3- Il laissera � la fin de la location les lieux lou�s en �tat d’usure normale avec toutes les 

am�liorations, travaux utiles, embellissements qu’il aurait pu y faire, sans pouvoir 
r�clamer aucune indemnit� quelconque au Bailleur.

4- Il ne pourra faire aucun changement de distribution ni aucune modification de quelque 
nature que ce soit, sauf celles n�cessit�es par son activit�, sans avoir re�u pr�alablement 
l’accord �crit du Bailleur.

5- Il acquittera les charges de copropri�t� courantes, �tant pr�cis� que celles-ci excluent tous 
les travaux affectant le clos et couvert selon les articles 605 et 606 du Code civil, gros 
œuvre, les charpentes et couvertures, les �tanch�it�s, les menuiseries ext�rieures, le 
lasurage et les peintures de fa�ade, les �ventuelles mises aux normes de s�curit� et les 
honoraires et frais du Syndic. 

6- Dans la limite de sa responsabilit� et de ses obligations, il proc�dera aux d�clarations 
usuelles en vue du classement de la r�sidence en r�sidence de tourisme de cat�gorie 
minimale 3 �toiles dans les plus brefs d�lais, et veillera � ce que ce classement soit 
maintenu pendant toute la dur�e du bail.

7- En toute hypoth�se, il s’engage � proposer � sa client�le, pendant toute la dur�e du bail, 
les prestations minimales suivantes : accueil et r�ception, blanchisserie et fourniture de 
linge, entretien et nettoyage des logements, � la demande.
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Article 6 – ENGAGEMENTS DU BAILLEUR

1- Il conserve � sa charge la totalit� des imp�ts et taxes mis ordinairement � la charge des 
propri�taires, et notamment l’int�gralit� de la taxe fonci�re, ainsi que la partie des charges 
de copropri�t� non assum�e par le Preneur, en vertu de l’article 5-5 ci-dessus.

2- Il autorise le Preneur � utiliser librement les biens lou�s dans le cadre de l’exercice de son 
activit� telle que d�finie au pr�sent bail et � c�der son bail librement � toute soci�t� 
exer�ant les m�mes activit�s que le Preneur telles que d�finies � l’article 4.

3- Il autorise d�s � pr�sent le preneur � installer toute enseigne n�cessaire � la 
commercialisation et � ne r�clamer � ce titre aucune r�paration.

4- En ce qui concerne le fonctionnement du Syndicat de copropri�t�, il est rappel� que 
conform�ment � sa destination, l’immeuble doit �tre exploit� selon des normes de qualit� 
correspondant � son classement en cat�gorie "R�sidence de Tourisme 3 �toiles".

5- Le pr�sent bail s’imposera de plein droit aux ayants-cause et ayants-droit du Bailleur. 
Tout acte translatif de propri�t� des biens lou�s devra faire mention de l’existence du 
pr�sent bail.

6- Compte tenu du fait que la prise d’effet du pr�sent bail correspond � la livraison des 
locaux par le ma�tre d’ouvrage, le bailleur donne express�ment mandat de repr�sentation 
au preneur afin de le repr�senter lors des op�rations de livraison de l’immeuble et lors de 
la signature du proc�s verbal de remise des clefs. N�anmoins le bailleur ne pourra en 
aucun cas mettre en cause la responsabilit� du preneur en vertu de ce mandat. 

7- Comme condition essentielle et r�solutoire du pr�sent bail sans laquelle il n’aurait pas �t� 
accept�, le bailleur donne mandat irr�vocablement au Preneur de le repr�senter aux 
assembl�es de copropri�t�, c’est-�-dire de prendre part aux d�lib�rations en ses lieu et 
place, dans l’int�r�t commun du mandant et du mandataire, afin de conserver la 
destination de l’immeuble d�finie dans ce pr�sent bail. Ce mandat concerne exclusivement 
les d�cisions relatives � des charges incombant au preneur au terme de la r�partition ci-
avant.
Ce mandat est valable pendant toute la dur�e du pr�sent bail. Le mandataire devra rendre 
compte de l’ex�cution de son mandat � premi�re r�quisition du mandant, qui ne pourra 
r�voquer son mandat qu’en cas de faute dans l’exercice de sa mission.
Il est ici pr�cis� que toute d�pense engag�e sans l’accord expr�s du preneur, restera � la 
charge exclusive du bailleur.

Article 7 – ASSURANCES

Le preneur sera tenu de contracter avec une compagnie notoirement solvable une ou plusieurs 
polices d'assurance pour garantir l’immeuble donn� � bail pour le compte du bailleur, le recours 
des voisins et des tiers.

La ou les polices d'assurance souscrites par le preneur devront pr�voir notamment la couverture 
des �v�nements suivants, sans que cette liste soit limitative :

- incendie, explosions, foudre, dommages �lectriques,- temp�te, gr�le et neige sur les 
toitures,
- fum�es, choc d'un v�hicule terrestre,
- chute d'appareils de navigation a�rienne et d'engins spatiaux,
- d�g�ts des eaux,
- actes de vandalisme et attentats,
- catastrophes naturelles.
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Le preneur garantira �galement les risques de responsabilit� civile inh�rente � son activit� 
professionnelle et � son occupation des lieux, ainsi que les risques de responsabilit� civile du fait 
des b�timents, pour le compte du bailleur propri�taire.

Le preneur devra justifier de la souscription de la police d’assurances et de l'acquit des primes une 
fois l’an, pour les douze mois suivants.

Le preneur imputera sur le compte du bailleur dans ses livres la refacturation de la quote-part de la 
prime correspondant � la police propri�taire non occupant. De telle sorte que le preneur 
conservera seulement � sa charge la fraction des primes correspondants aux risques locatifs et � sa 
propre activit�.

En cas de destruction totale de l’immeuble ou du local pris � bail, le bail pourra �tre r�sili� si bon 
semble au bailleur, le preneur renon�ant express�ment � user de la facult� de maintenir le bail 
moyennant une diminution de prix.

Le preneur fera en outre son affaire personnelle de tout dommage caus� aux am�nagements qu’il 
aura effectu� dans l’immeuble ainsi que tout dommage caus� aux mobiliers, mat�riels, 
marchandises et tout objet lui appartenant ou dont il serait d�tenteur � quelque titre que ce soit.

Article 8 – LOYER

Le pr�sent bail est consenti et accept� moyennant un loyer HT ci-apr�s major� de la TVA au taux 
actuellement en vigueur.

Etant ici observ� que le bailleur entend renoncer � la franchise en base de la TVA �dict�e par 
l’article 293 F du C. G. I et par cons�quent s’assujettir volontairement � la TVA.

Le loyer annuel HT est fix� � la somme de …………………….…..… Euros, s’appliquant � : 
A/ Un loyer annuel en num�raire

 Au logement lou� � concurrence de la somme de ……………………….. euros HT, 
major� de la TVA au taux actuellement en vigueur de 5,50 %.

 Au parking lou� � concurrence de la somme de … ….. € HT, major� de la TVA au 
taux actuellement en vigueur de 19,6 %.

Il sera payable uniquement par virement bancaire en quatre termes �gaux par trimestre � terme 
�chu, les 15 juillet, 15 octobre, 15 janvier et 15 avril de chaque ann�e. 

La premi�re ann�e d’exploitation sera appliqu�e une franchise de paiement de loyers de 3 mois, 
sachant dans tous les cas, qu’aucun loyer ne sera du pour la p�riode avant le 1er avril 2008 et que 
si la livraison est d�cal�e alors le paiement du premier loyer sera d�cal� d’autant dans le respect 
de cette franchise de 3 mois.

Ainsi et exceptionnellement, avec une date de prise d’effet au 15 d�cembre 2007 , le 
versement du 15 juillet 2008 correspondra aux loyers pour la p�riode allant du mois d’avril au 
mois de juin 2008.

B/ Un loyer annuel en nature consistant en l’attribution d’un budget vacances
Loyer annuel en nature d’une valeur de : …………………. € HT 
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Dans le cas o� la non sous-location du bien r�sulterait :

- soit du fait ou d’une faute du bailleur
- soit de l’apparition de d�sordres de nature d�cennale interdisant une location effective,
- soit de la survenance de circonstances exceptionnelles et graves (par exemple, incendie de 

l’immeuble…)

Le loyer d�fini ci avant ne sera pas pay� jusqu’au mois suivant celui au cours duquel le trouble de 
jouissance aura pris fin.

Conditions particuli�res

Le preneur facturera les s�jours du BAILLEUR � ce dernier mais le paiement de ceux-ci  
s’effectuera par compensation avec la valeur des loyers en nature qui s’ajoutera au loyer en  
num�raire.

Utilisation du budget vacances

Le budget vacances pourra �tre utilis� pour la r�servation d’un h�bergement tel que d�fini ci-
apr�s :

- Location d’un appartement dans la r�sidence sur la base du tarif public hors offres 
sp�ciales et promotions.

- Location d’un appartement dans l’ensemble des r�sidences exploit�es par 
EUROGROUP et figurant dans sa brochure. Les s�jours seront valoris�s sur la base du 
tarif public hors offres sp�ciales et promotions auquel il convient de rajouter 15% HT 
de frais de dossier �galement r�glables avec le budget vacances.

L’utilisation du budget vacances est limit�e � une semaine en haute saison tel que d�finit ci-apr�s :

- Haute saison hiver : les semaines de No�l-Nouvel An ou une semaine pendant la p�riode 
du 25 janvier au 15 mars pour les sites � la montagne.

- Haute saison �t� : Pendant la p�riode allant du 1er juillet (ou du samedi pr�c�dent le 1er

juillet) au 31 ao�t (ou au samedi apr�s le 31 ao�t) pour les sites non montagnes. 

L’utilisation du budget vacances peut �tre utilis� pour les autres saisons selon les disponibilit�s du 
gestionnaire.

Dans le cas o� le budget serait insuffisant pour r�gler l’int�gralit� de l’h�bergement r�serv� par le 
bailleur, le surplus lui serait factur� par le preneur.

Ainsi, en cas de d�passement de budget et si ce d�passement n’a pas �t� pay� avant le versement 
du loyer du par l’exploitant, ce d�passement sera d�duit sur ce m�me loyer.

A l’inverse, la non utilisation totale ou partielle du budget vacances annuel ne donnera lieu � 
aucune indemnit� et l’exc�dent ne sera pas reportable sur l’ann�e suivante.
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La valeur fiscale des prestations en nature utilis�es sera calcul�e selon les prix publics TTC en 
vigueur � la date du s�jour diminu� de 25%.

S�jours dans les autres r�sidences d’EUROGROUP

Lorsque le budget vacances aura �t� consomm� en int�gralit�, le bailleur pourra b�n�ficier d’une 
remise de 20% sur ses s�jours dans le catalogue EUROGROUP selon les disponibilit�s.

Cette r�duction de 20% TTC s’entend du tarif h�bergement hors offres sp�ciales et promotion
publi� chaque ann�e par le preneur pour les logements de m�me type et pour la m�me p�riode.

Cette r�duction est justifi�e par l’absence de frais de commercialisation sur les s�jours du bailleur. 
La valeur des s�jours du bailleur fera l’objet d’une facturation TTC et sera d�bit�e, directement 
sur son compte dans les livres du preneur.

Dans tous les cas :

- les s�jours sont au minimum d’une semaine, commencent le samedi � partir de 17h00 et se 
terminent le samedi suivant � 10h00.

Le BAILLEUR devra chaque ann�e notifier par e-mail au PRENEUR par e-mail (e-mail : 
proprietaires@eurogroup-vacances.com ) aupr�s du service propri�taires de EUROGROUP 
dans les conditions suivantes :

- les dates auxquelles il entend user de son droit d’occupation :
 avant le 31 janvier pour les s�jours de la saison d’�t�.
 avant le 31 juillet pour les s�jours de la saison d’hiver.

- A d�faut d’avoir manifest� son choix dans les d�lais, le BAILLEUR ne pourra exercer ses 
droits de s�jour qu’en fonction des disponibilit�s selon les saisons.

Confirmation de s�jours

Le PRENEUR fera parvenir au BAILLEUR le bon de confirmation des s�jours en lui confirmant 
les diff�rentes dates de leurs s�jours.

La remise des cl�s se fera dans tous les cas sur la pr�sentation du bon de confirmation.

Modalit�s d’occupation

Pendant la p�riode d’occupation, le BAILLEUR sera soumis aux m�mes obligations que tout 
autre locataire de la r�sidence notamment en ce qui concerne le r�glement int�rieur et les 
dommages qui pourraient �tre caus�s aux installations et au mat�riel mis � sa disposition.

Le BAILLEUR s’acquittera de l’ensemble des prestations factur�es par le PRENEUR dans le 
cadre des services annexes, �ventuellement utilis�s par le BAILLEUR pendant son s�jour (linge, 
t�l�phone, frais de nettoyage ou frais de remise en �tat dus par lui du fait de son occupation et 
constat�s par l’�tat des lieux pr�vu dans le fonctionnement de la r�sidence).

Article 9– REVISION DU LOYER

Le loyer sera r�vis� triennalement et pour la premi�re fois le 15 juillet 2011, en fonction des 
variations de l’Indice National du Co�t de la Construction, publi� trimestriellement par l’INSEE. 
L’indice de base sera celui du troisi�me trimestre 2008, et l’indice de r�f�rence celui du troisi�me 
trimestre de chacune des ann�es de r�vision.
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Les r�visions de loyer seront �gales � la variation de l’indice sus-indiqu� plafonn�e, � la hausse 
comme � la baisse, � 2% par an.

En cas de cessation de publication ou de disparition de l'indice choisi avant l'expiration du bail, et 
si un nouvel indice �tait publi� afin de se substituer � celui actuellement en vigueur, le loyer se 
trouverait de plein droit index� sur ce nouvel indice et le passage de l'ancien indice au nouveau 
s'effectuerait en utilisant le coefficient de raccordement n�cessaire.

Dans le cas o� l'indice choisi ne pourrait �tre appliqu� et si aucun indice de remplacement n'�tait 
publi�, les parties conviennent :

 de lui substituer un indice similaire choisi par accord entre elles,

 � d�faut d'accord entre les parties, l'indice de remplacement sera d�termin� par un expert 
d�sign� par les parties, faute d'accord entre les parties sur le nom de cet expert, celui-ci sera 
d�sign� par ordonnance de Monsieur le Pr�sident du Tribunal de Grande Instance du lieu de 
situation de l'immeuble, � la requ�te de la partie la plus diligente.

Dans tous les cas, l'expert aura tous les pouvoirs de mandataire commun des parties et sa d�cision 
sera d�finitive et sans recours.

Le preneur reconna�t express�ment que la clause d'indexation constitue une des conditions 
essentielles et d�terminantes du pr�sent bail et sans laquelle celle-ci ne serait pas conclue.

Article 10– CLAUSE R�SOLUTOIRE

A d�faut par le preneur d'ex�cuter une seule des clauses, charges et conditions du pr�sent bail ou 
de payer exactement � son �ch�ance un seul terme de loyer, des charges ou des accessoires, le 
pr�sent bail sera, si bon semble au Bailleur, r�sili� de plein droit et sans aucune formalit� 
judiciaire, un mois apr�s une simple mise en demeure d'ex�cuter ou un simple commandement de 
payer contenant d�claration par ledit Bailleur de son intention d'user du b�n�fice de la pr�sente 
clause, et demeur� sans effet pendant ce d�lai, nonobstant toute consigne ou offres r�elles 
ult�rieures.

Si le preneur refusait de quitter les lieux imm�diatement, il suffirait pour l'y contraindre, d'une 
simple ordonnance de r�f�r� rendue par Monsieur le Pr�sident du Tribunal de Grande Instance du 
lieu de situation de l'immeuble, ex�cutoire par provision et sans caution, nonobstant appel.

Article 11 – �LECTION DE DOMICILE

Pour l’ex�cution des pr�sentes et de leurs suites, le Preneur fait �lection de domicile dans les lieux 
lou�s, et le Bailleur en son domicile ou si�ge sus-indiqu�.

Fait en trois exemplaires originaux, �……………………..…………… le …………………….

Le Bailleur Le Preneur
(lu et approuv�) (lu et approuv�)


